
CHAPITRE 58

Loi pour aider à l'établissement d'aque-
ducs et de systèmes de drainage dans

les municipalités rurales

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

ATTENDU que nombre de municipa-
lités rurales de la province sont pri-

vées des services d'aqueduc et de drainage
nécessaires au bien-être de la population
et à la protection de la propriété;

Attendu que l'amélioration des condi-
tions d'existence et de travail à la campa-
gne est de nature à développer le goût de
la vie rurale et l'amour du sol, à encoura-
ger le maintien des cultivateurs et l'éta-
blissement de leurs fils sur la terre et à
garantir la stabilité économique de la pro-
vince et de la nation;

Attendu qu'il y a en conséquence lieu
d'aider à l'établissement de tels services
dans ces municipalités, mais qu'il est
opportun de faire d'abord une enquête
générale sur la situation, afin de pouvoir
arrêter en toute connaissance de cause les
mesures à prendre pour y apporter une
solution d'ensemble;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sur la recommandation du ministre
des travaux publics, le lieutenant-gouver-
neur en conseil est autorisé à constituer
un comité d'enquête composé d'au plus
quatre membres, dont un président, et à
fixer leurs traitements.
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Il est loisible au lieutenant-gouverneur
en conseil d'adjoindre à ce comité un
secrétaire et tous autres employés dont il
a besoin pour l'exécution de son travail,
et de déterminer leur rémunération.

2 . Le comité dressera un relevé des
municipalités rurales dépourvues de servi-
ces d'aqueduc ou d'égout et fera enquête,
dans chaque cas, sur la possibilité de re-
médier à cette situation, la nature et le
coût des travaux requis, l'aide dont la
municipalité a besoin à cette fin et en
général tout fait soumis à l'étude du comi-
té par le ministre des travaux publics.

3 . Le comité devra procéder à cette
enquête avec diligence et soumettre son
rapport au ministre des travaux publics
dans les douze mois de sa nomination.

4 . Le gouvernement est autorisé à dé-
penser, à même le fonds consolidé du reve-
nu, pour les fins de cette enquête, une
somme n'excédant pas cinquante mille
dollars.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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